833 Réticences parentales, religieuses... Papillomavirus : au collège, ce vaccin de la discorde
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Tandis que les pays nordiques sont proches de l’éradication du cancer du col de l’utérus grâce à une vaccination massive contre le papillomavirus, la France avance plus doucement. En cause : des réticences parentales, religieuses, des tabous sur la sexualité, de fausses infos, mais aussi de vrais drames.

La Suède s’apprête à éradiquer le cancer du col de l’utérus d’ici à deux ans. Le Danemark suivra dans moins de quinze ans. Grâce à une couverture vaccinale de 90 % des adolescents, les pays nordiques enregistrent une forte baisse des cancers liés aux papillomavirus (cancers de l’utérus, du vagin, de l’anus, du pénis, de la gorge), à l’instar de l’Australie et du Royaume-Uni. Mais en France, un millier de femmes environ meurent encore chaque année du cancer du col de l’utérus.

Recommandée – et remboursée – depuis 2007 pour les adolescentes, la vaccination HPV a été étendue aux garçons en 2021. Depuis 2023, une campagne cible les élèves de cinquième dans tous les collèges publics et privés volontaires, avec l’autorisation des deux parents. Le vaccin est en effet jugé plus efficace entre 11 et 14 ans, avant l’entrée dans la vie sexuelle. Des équipes mobiles assurent les injections directement en milieu scolaire, une stratégie qualifiée de « booster extraordinaire » par l’Institut national du cancer.

À LIRE AUSSI : Papillomavirus : "Le cancer du col de l’utérus peut être éliminé parce que le vaccin permet d’éviter l’infection"
Résultat : la couverture vaccinale progresse. En 2023-2024, le taux de vaccination chez les jeunes a bondi de 17 points. Mais avec seulement 48 % des collégiens vaccinés, la France reste loin de l’objectif de 80 % nécessaire. « Peu d’élèves se font vacciner dans les établissements. Les parents préfèrent choisir eux-mêmes le professionnel de santé », note Mathilde Varrette, secrétaire générale adjointe du Snics, syndicat majoritaire chez les infirmières scolaires. Fin mars, la ministre de la Santé, Catherine Vautrin, a déploré que « les résultats ne soient pas au rendez-vous », et a affirmé qu’elle irait « plus loin ».




A Flourish chart
Des mouvements d’opposition continuent toutefois d’alimenter les doutes sur un terreau favorable : selon une étude internationale menée en 2016 dans 67 pays, la France est le pays où la population a le moins confiance dans la sécurité des vaccins. L’association E3M, fondée par des parents et des professionnels de santé, a – vainement – saisi la justice pour suspendre la campagne, avançant une balance bénéfice-risque négative et une atteinte au principe de précaution.

Résultats inégaux

Mais cette polémique, très classique sous nos cieux, a pris une tournure dramatique le 19 octobre 2023, lorsqu’un collégien de cinquième à Saint-Herblain (Loire-Atlantique) est décédé après un malaise vagal survenu quinze minutes après l’injection. Sa chute a entraîné un traumatisme crânien. Le médecin vaccinateur a été mis en examen pour homicide involontaire en mars, le magistrat estimant que l’élève aurait dû être allongé. L’agence du médicament a rappelé cette année que les effets secondaires du vaccin sont bénins, mais a souligné la nécessité d’une surveillance post-vaccinale de quinze minutes.

Après le drame, le secrétariat général de l’enseignement catholique (Sgec) a recommandé une suspension de la vaccination dans les établissements privés pendant un an. Si l’année 2024-2025 a vu les collèges privés participer davantage, on relève des variations importantes selon les départements. En Gironde, un tiers de ces établissements s’abstient. À Bordeaux, le collège Saint-Genès La Salle estime que le dispositif est « trop lourd à mettre en place ». Ailleurs, embarrassé, un directeur dit n’avoir eu « aucune demande des parents » et assume : « Je me concentre sur la transmission des savoirs, notre mission principale. »

À LIRE AUSSI : Papillomavirus : pourquoi le vaccin Gardasil peine encore à convaincre
Au Pays basque et dans les Landes, c’est simple : aucun collège privé ne se prête à cette prévention. « Le responsable landais de l’enseignement catholique nous dit clairement que cela ne correspond pas à leurs valeurs », regrette Sylvie Quelet, médecin responsable de la vaccination pour l’agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine. En2023, la position de retrait des collèges privés avait donné lieu à une passe d’armes avec le ministre de la Santé de l’époque, Aurélien Rousseau, qui avait cinglé : «Je vais vous donner un scoop : on injecte un vaccin, on n’injecte pas le démon. »

Mais les résultats restent inégaux aussi dans le public. Certains collèges affichent un taux de vaccination inférieur à 25 %. Comment l’expliquer ? « Nous étudions plusieurs hypothèses », commente-t-on au ministère de la Santé. L’origine sociale des familles pourrait jouer un rôle. La question de la sexualité clive également. Pourtant, comme le précise une oncologue de l’Institut Gustave-Roussy, à Villejuif, « il est crucial que les parents comprennent que vacciner leurs enfants contre le papillomavirus n’a rien à voir avec un encouragement à une activité sexuelle précoce. Au contraire, il s’agit d’une mesure préventive qui pourrait leur sauver la vie plus tard ».

Disparités géographiques

Autre donnée : les établissements qui ont adopté une politique proactive obtiennent souvent d’excellents résultats. Par exemple, dans ce collège du Lot, dont la directrice témoigne : « Dès l’annonce de la campagne de vaccination, nous avons organisé des réunions d’information avec les parents et les professionnels de santé. Cela nous a permis de lever de nombreux doutes. Le taux de vaccination dans notre établissement a atteint 95 % en 2024. »

Dans des territoires ruraux comme la Charente ou la Creuse, là où les médecins se font rares, la campagne a été bien accueillie. En revanche, dans les zones urbaines, des familles préfèrent parfois se tourner vers leur médecin traitant. Le HPV reste plus difficile à réaliser dans le sud de la France et dans les départements d’outre-mer, terres traditionnellement favorables aux antivaccins. En Occitanie, seuls 9% des collégiens ont ainsi été vaccinés en2024. L’Île-de-France et la Nouvelle-Aquitaine sont aussi à la traîne en raison de leur taille et de leur densité.

À LIRE AUSSI : "En immunisant les hommes, on protège les femmes" : comment relancer la vaccination contre le papillomavirus ?
Le gouvernement envisage une campagne de vaccination combinée contre les HPV et les méningocoques – maladie en pleine recrudescence – au collège dès 2025-2026. Si, en 2023, Emmanuel Macron misait sur « un travail de conviction pour généraliser par l’adhésion car ce vaccin n’est pas encore assez connu », le gouvernement semble prêt à changer de pied. « Je me pose la question de rendre obligatoire la vaccination contre les HPV », indique désormais Yannick Neuder, ministre auprès de la ministre du Travail, de la Santé, de la Solidarité et des Familles, chargé de la Santé et de l’Accès aux soins. Après tout, les 11 vaccins pédiatriques obligatoires chez les nourrissons depuis 2018 n’ont pas rencontré l’opposition massive qu’on pouvait craindre.

Les moins diplômés et les musulmans y sont hostiles
Le principe d’une campagne de vaccination contre le HPV au collège est approuvé par 70 % des répondants, contre 19 % qui y sont défavorables et 11 % qui sont indécis, selon une enquête Icovac2 réalisée à l’hiver 2023. Les hommes y sont un peu plus favorables que les femmes. On compte un écart de dix points entre les cadres et professions intellectuelles supérieures (73 % d’opinions favorables) et les ouvriers (60 %). Le soutien à cette mesure est corrélé à la confiance accordée aux différents acteurs impliqués dans la vaccination.

Parmi ceux qui disent se fier aux agences gouvernementales, 83 % soutiennent la vaccination anti-HPV dans les écoles, contre 60 % chez ceux qui ne leur font pas confiance. Sur le plan religieux, les musulmans sont les moins favorables aux campagnes dans les collèges (60 %), comparativement aux juifs et aux catholiques (89,2 % et 71,7 %).

